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Système de vidéo-surveillance : pas besoin
d’information préalable des salariés lorsque
celui-ci est seulement destiné à sécuriser une
zone et non surveiller l’activité des salariés.
Commentaire d'arrêt publié le 22/11/2021, vu 1102 fois, Auteur : L'actu essentielle social médical

Tout dépend de l'objectif visé par la mise en place du système de vidéo-surveillance.

En application de l’article L. 1222-4 du code du travail, si l’employeur a le droit de contrôler et de
surveiller l’activité de ses salariés pendant le temps de travail, il ne peut être autorisé à utiliser
comme mode de preuve les enregistrements d’un système de vidéo-surveillance permettant le
contrôle de leur activité, dont les salariés n’ont pas été préalablement informés de l’existence.

Un système de vidéo-surveillance avait été mis en place dans le but de sécuriser une zone de
stockage de l’entreprise non ouverte au public ainsi que le couloir y donnant accès, et permettait
de visualiser les portes des toilettes. Ce système avait révélé qu’un salarié s’était livré à des
pratiques de voyeurisme dans les toilettes pour femmes. Celui-ci avait en conséquence été licencié
pour faute grave.

La Cour d’appel avait considéré que, même si le dispositif n’avait pas été installé dans le but de
contrôler les salariés mais uniquement pour sécuriser une zone de stockage, l’employeur aurait dû
informer les salariés de son existence.

La Cour de cassation casse cet arrêt en considérant que seuls les dispositifs de contrôle de
l’activité des salariés doivent donner lieu à une information préalable des salariés

L’employeur était donc fondé à utiliser les vidéos ainsi réalisées comme moyen de preuve des faits
fondant le licenciement.

Cass. soc. 22 sept. 2021 n° 20-10.843

www.roussineau-avocats-paris.fr

Copyright © 2026 Légavox.fr - Tous droits réservés

https://www.legavox.fr/blog/social-l-actu-essentielle/
http://roussineau-avocats-paris.fr/

